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des fonds s’il ne s’assure pas préalablement
de la bonne exécution du contrat de
fourniture et d’installation
Louis Fériel

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. civ. – N° RG 20/01658 – 22 mars 2022

TEXTE

Au cours des dernières années, le conten tieux de l’exécu tion des
contrats de four ni ture et d’instal la tion de maté riel photo vol taïque et
des contrats de crédit affectés a révélé l’exis tence de pratiques
déloyales contre lesquelles le juge s’est efforcé de lutter, notam ment
au travers de l’enga ge ment de la respon sa bi lité de l’établis se ment de
crédit. En parti cu lier, lorsque celui- ci débloque le capital emprunté
avant que l’instal la tion photo vol taïque ne soit effec ti ve ment mise en
bon état de fonc tion ne ment et raccordée au réseau élec trique, il peut
en résulter un compor te ment fautif de sa part, dont l’appré cia tion
relève alors du pouvoir souve rain des juges du fond. L’arrêt sous
commen taire, rendu par la Cour d’appel de Grenoble le 22 mars 2022,
en fournit une illus tra tion très nette.
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Dans les faits, lors d’un démar chage à domi cile, un couple de parti cu‐ 
liers a conclu avec un repré sen tant d’une société un contrat pour la
four ni ture et la pose d’une instal la tion photo vol taïque. Comme c’est
d’usage, un contrat de crédit affecté a été simul ta né ment signé
auprès d’une banque pour assurer le finan ce ment de l’opéra tion. La
confi gu ra tion contrac tuelle concré ti sait en ce sens un lien d’acces‐ 
soire entre le contrat prin cipal de pose des panneaux photo vol taïques
et le contrat de crédit, les deux actes consti tuant une «  opéra tion
commer ciale unique » aux termes de l’article L. 311-1, 11, du Code de la
consom ma tion. La société a cepen dant, par la suite, été mise en liqui ‐
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da tion judi ciaire. Dans ce contexte, le couple a exercé une action
contre l’établis se ment bancaire et le liqui da teur judi ciaire de la
société défaillante en réso lu tion des contrats de vente et de crédit. Le
juge ment de première instance a ensuite effec ti ve ment prononcé la
réso lu tion des contrats.

Dans son arrêt, la Cour d’appel de Grenoble rappelle d’abord que, si
«  la réso lu tion d’un contrat de prêt emporte l’obli ga tion pour
l’emprun teur de rembourser au prêteur le capital prêté  », il résulte
toute fois des articles L. 312-48 et L. 312-55 du Code de la consom ma‐ 
tion, que « le prêteur qui a fauti ve ment débloqué les fonds est privé
de son droit à resti tu tion du capital emprunté  ». En effet, selon
l’article L. 312-48, « Les obli ga tions de l’emprun teur ne prennent effet
qu’à compter de la livraison du bien ou de la four ni ture de la pres ta‐ 
tion  ». Et en vertu de l’article L.  312-55, le contrat prin cipal «  est
résolu ou annulé de plein droit lorsque le contrat en vue duquel il a
été conclu est lui- même judi ciai re ment résolu ou annulé ». Le juge en
déduit que «  Le prêteur ne peut déblo quer les fonds que lorsque
l’instal la tion photo vol taïque est raccordée et mise en service  ». Un
déblo cage anti cipé peut corré la ti ve ment s’avérer fautif et la régu la rité
du trans fert des fonds en ressort étroi te ment condi tionnée. Pour le
dire autre ment, l’orga nisme de crédit supporte un devoir de vigi lance
sur l’opéra tion commer ciale, qui lui impose de véri fier que les
démarches indis pen sables à l’effi cience du contrat prin cipal ont été
dûment accom plies et que la livraison effec tive du maté riel comporte
la pose des panneaux photo vol taïques ainsi que les démarches néces‐ 
saires au raccor de ment au réseau.
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Ainsi, le prêteur de deniers commet une faute s’il débloque les fonds
alors que la pres ta tion rela tive à l’instal la tion des panneaux photo vol‐ 
taïques n’est pas complète et qu’elle n’a pas été exécutée confor mé‐ 
ment aux condi tions portées sur l’offre préalable 1. Cela signifie qu’il
doit se montrer attentif au contenu et à l’exécu tion du contrat
d’instal la tion et de fourniture 2. Dans la mesure où le contrat de pres‐ 
ta tion et le contrat de crédit forment une opéra tion commer ciale
unique, le prêteur de deniers ne peut en effet décider de se préoc‐ 
cuper exclu si ve ment du second. La bonne exécu tion du contrat prin‐ 
cipal importe tout autant, dans un objectif de protec tion du
consommateur- emprunteur. Au résultat, l’établis se ment bancaire est
pour ainsi dire tenu d’une « mission de police du marché du photo ‐
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vol taïque » 3, qui consiste concrè te ment à sélec tionner des profes‐ 
sion nels fiables dans le secteur des sources d’énergie renou ve lable
déployées chez les parti cu liers. Surtout, au plan de la sanc tion, la
recon nais sance d’un compor te ment fautif du prêteur de deniers,
accom pa gnée de la réso lu tion des contrats de pres ta tion et de crédit,
conduit à priver ce prêteur de la créance de resti tu tion du capital
emprunté. Cette sanc tion procède de la répa ra tion du préju dice
tenant à ce que l’emprun teur se retrouve en situa tion de devoir payer
le prix d’une instal la tion non livrée et dysfonc tion nelle, sans avoir la
pers pec tive de pouvoir se retourner utile ment contre le four nis seur
soudai ne ment en déconfiture.

Dans l’affaire commentée, pour justi fier le déblo cage des fonds,
l’établis se ment de crédit se conten tait de mettre en avant un certi‐ 
ficat de livraison aux termes duquel l’emprun teur indi quait que les
travaux de livraison et four ni ture de l’instal la tion photo vol taïque
avaient été «  plei ne ment effec tués confor mé ment au contrat prin‐ 
cipal de vente ». Mais le juge estime que la simple livraison du maté‐ 
riel « ne vaut pas instal la tion du dispo sitif photo vol taïque » et que le
bon de commande mentionne que le vendeur- installateur s’est
engagé à raccorder l’instal la tion au réseau élec trique. Dès lors, pour
la cour d’appel, «  la banque, en déblo quant les fonds sans s’assurer
que le vendeur- installateur avait rempli l’inté gra lité de ses obli ga‐ 
tions, étant relevé que la centrale photo vol taïque n’a jamais été
raccordée, a commis une faute de nature à la priver du rembour se‐ 
ment du capital emprunté  ». L’instal la tion photo vol taïque étant
parfai te ment inutile pour les consommateurs- emprunteurs, le juge
en déduit que la banque, « qui s’est asso ciée avec un parte naire peu
fiable dans une objectif de profit », est bien fautive. C’est là une appli‐ 
ca tion clas sique de la juris pru dence désor mais constante de la
première chambre civile de la Cour de cassa tion. En effet, selon la
juri dic tion suprême, si « La réso lu tion ou l’annu la tion d’un contrat de
crédit affecté, en consé quence de celle du contrat consta tant la vente
ou la pres ta tion de services qu’il finance, emporte pour l’emprun teur
l’obli ga tion de resti tuer au prêteur le capital prêté », « le prêteur qui a
versé les fonds sans s’être assuré, comme il y était tenu, de la régu la‐ 
rité formelle du contrat prin cipal ou de sa complète exécu tion, peut
être privé en tout ou partie de sa créance de resti tu tion, dès lors que
l’emprun teur justifie avoir subi un préju dice en lien avec cette
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NOTES

1  Cass. civ. 1 , 12 déc. 2018, n° 17-20.882, inédit.

2  Pour une vue d’ensemble du conten tieux, v. J.  Lasserre Capde ville, « Le
banquier et le finan ce ment de panneaux photo vol taïques  : synthèse d’une

faute » 4. L’arrêt de la Cour d’appel de Grenoble reprend cette solu‐ 
tion juris pru den tielle et marque par- là même toute l’impor tance du
devoir de vigi lance et de véri fi ca tion qui pèse sur le prêteur de
deniers quant à la bonne exécu tion du contrat prin cipal de four ni ture
et d’instal la tion du maté riel photovoltaïque.

Dans une série d’arrêts du 13  septembre 2022 5, les juges greno blois
ont encore confirmé ce devoir de vigi lance du prêteur. À chaque fois,
la faute de l’établis se ment bancaire a été retenue dans la mesure où il
avait débloqué les fonds sans s’assurer préa la ble ment que le vendeur- 
installateur avait rempli l’inté gra lité de ses obligations.

6

Conseil

L’établis se ment de crédit qui conclut un contrat de prêt
destiné à financer une centrale photo vol taïque chez un
parti cu lier, doit être parti cu liè re ment vigi lant à l’égard du
bon accom plis se ment de sa mission par le pres ta taire. Il
doit s’assurer de l’exécu tion complète du contrat prin cipal
avant de déblo quer les fonds. En ce sens, le prêteur de
deniers est tenu de véri fier le contenu du bon de
commande, qui doit comporter les mentions rela tives à la
produc ti vité effec tive de l’instal la tion et aux condi tions
essen tielles d’exécu tion du contrat, confor mé ment aux
dispo si tions du Code de la consom ma tion sur les contrats
conclus hors établissement 6. Le prêteur doit s’assurer que
la livraison effec tive de l’instal la tion a bien eu lieu, qu’elle
est en parfait état de marche et que le pres ta taire a conco‐ 
mi tam ment effectué les démarches néces saires au raccor‐ 
de ment du maté riel photo vol taïque au réseau électrique.
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juris pru dence nette ment moins hostile au prêteur », JCP E, 2021, 1565.

3  Selon l’expres sion de D. Legeais : JCP E, 2019, n° 3, 1028, note sous Cass.
civ. 1 , 12 déc. 2018, n° 17-20.907, préc.

4  Cass. civ. 1 , 25 nov. 2020, n° 19-14.908, publié, RDBF, 2021, n° 1, comm. 4,
obs. N. Mathey.

5  CA Grenoble,  1  ch. civ., 13  sept. 2022, n°  20/02901, n°  20/02891,
n° 20/02885, n° 20/02784 et n° 21/03715.

6  C. consomm., art. L. 221-1 s.

RÉSUMÉ

Français
Solu tion – La Cour d’appel de Grenoble estime que le prêteur de deniers,
qui a débloqué et versé au pres ta taire les fonds destinés à financer une
centrale photo vol taïque, est fautif s’il ne s’est pas d’abord assuré de la bonne
exécu tion du contrat de four ni ture et d’instal la tion, et notam ment du
raccor de ment effectif au réseau élec trique. Le préju dice causé au
consommateur- emprunteur prive alors l’établis se ment de crédit de sa
créance de resti tu tion du capital prêté.

INDEX

Mots-clés
installation photovoltaïque, crédit affecté, résolution, obligation de
restitution de l’emprunteur

Rubriques
Droit des contrats spéciaux et droit de la consommation

AUTEUR

Louis Fériel
Docteur en droit privé, enseignant-chercheur contractuel, Univ. Grenoble Alpes,
CRJ, 38000 Grenoble, France
IDREF : https://www.idref.fr/255170858

re

re

re

https://publications-prairial.fr/bacage/index.php?id=235

